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A u nom des membres du conseil d’administration, je suis très heureuse de présenter le rapport 
d’activités du CISO pour l’année 2011-2012. 
 
Cette année encore, malgré une conjoncture difficile, le CISO a réalisé plu-
sieurs actions présentées dans ce rapport.  
 
C’est dans cette effervescence que les membres ont été conviés à une vas-
te réflexion sur l’avenir du CISO. Un avenir menacé par les nouvelles politi-
ques de l’ACDI, de plus en plus marquées par les impératifs de la politique 
étrangère et commerciale du Canada et de moins en moins sensibles aux 
enjeux de la défense des droits humains. Cette première étape de notre 
réflexion collective s’est conclue par une préoccupation partagée, l’impor-
tance de maintenir une action intersyndicale québécoise en matière de 
solidarité internationale. Mais nous devrons recentrer notre action pour en assurer sa pérennité.  
 
Deux projets d’envergure que nous menions depuis plusieurs années se sont achevés : le projet 
Droits des travailleuses et des travailleurs dans le contexte de la mondialisation (DIT) et le projet de 
coopération Konbit pour une construction démocratique et solidaire d’Haïti. D’autres actions nous 
ont mobilisés, soulignons la poursuite de la coordination de la Coalition québécoise contre les ate-
liers de misère (CQCAM); l’organisation d’une journée d’étude sur le conflit israélo-palestinien; 
d’un séminaire sur les zones franches en Haïti et la production d’une série de quatre vidéos qui 
présentent des organisations paysannes haïtiennes mobilisées pour améliorer les conditions de vie 
des membres de leurs communautés. Ces actions ont été coordonnées par une équipe de travail 
réduite, mais engagée et très efficace. Elle a été appuyée par plusieurs membres du CISO. 
 
L’année à venir en sera une de défis! Nous comptons sur l’appui du vaste réseau que forme le CISO 
pour les relever, un à un, ensemble! 
 
Solidairement, 

 

 

 

Michèle Boisclair 

Présidente 
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L’axe éducation est central dans la mission du CISO.  Les activités de formation et d’engage-
ment du public permettent de sensibiliser et de mettre en action les militantes et militants 
syndicaux sur des enjeux liés aux droits au travail dans une perspective internationale.  Cet-
te année, nous avons consacré une grande partie du travail d’éducation à notre projet sur le 
droit international et l’action syndicale, le projet DIT.  

Cet ambitieux projet d’éducation a pour objectif 
de permettre aux militantes et militants du mou-
vement syndical de mieux comprendre l’interdé-
pendance entre les conditions de travail au Nord 
et au Sud, de façon à ce qu’ils développent une 
plus grande conscience de l’importance de la soli-
darité, dans un contexte où les droits des travail-
leuses et des travailleurs s’effritent au profit de 
ceux des grandes entreprises. Le fil conducteur 
du projet est le travail migrant, un enjeu d’actua-
lité au Nord comme au Sud. De plus, une atten-
tion particulière est portée à la question des fem-
mes, puisque celles-ci sont particulièrement tou-
chées par les effets de la mondialisation néolibé-
rale.  
 

Activités du projet 
Les activités prévues au projet étaient la produc-
tion et la diffusion d’une trousse d’information 
sur le droit international et l’action syndicale, la 
conception de formations sur mesure pour les 
organisations participantes,  la tenue de 5 jour-
nées d’étude, et l’organisation d’un stage syndical 
en Colombie.  Tout cela a été réalisé.   

 
Organisations partenaires  
Six organisations syndicales québécoises appuient  
ce projet : l’Alliance du personnel professionnel 
et technique de la santé du Québec (APTSQ), la 
Centrale des syndicats du Québec (CSQ), la Confé-
dération des syndicats nationaux (CSN), la Fédé-
ration des travailleurs et travailleuses du Québec 
(FTQ), la Fédération interprofessionnelle de la 
santé du Québec (FIQ) et le Syndicat de la fonc-
tion publique du Québec (SFPQ).  

Le montage financier inclut également des sub-
ventions du Centre de recherche sur le dévelop-
pement international (CRDI), du Ministère des 
Relations internationales du Québec (MRI) et de 
la Fondation Léo-Cormier.  
 

Trousse d’information 
La trousse d’information a été finalisée cette an-
née : elle comprend 14 fiches pédagogiques d’en-
viron 10 pages chacune, portant sur 3 thèmes 
principaux : les impacts de la mondialisation néo-
libérale sur les droits au travail,  l’ABC du droit 
international du travail et l’enjeu du travail mi-
grant temporaire. Elle sera mise en ligne sur no-
tre site internet au courant de l’été.  
 

Formation DIT 
Cette année, 5 organisations syndicales ont pu 
bénéficier de la formation sur le droit internatio-
nal et l’action syndicale : 

CCMM-CSN:  15-16 novembre 2011 ; 

CSN:  7 février 2012 ; 

FIQ:  30 mai 2012 ; 

APTSQ: 8 juin 2012 ; 
SFPQ:  12 juin 2012. 

 
Chaque formation a été développée sur mesure, 
selon la clientèle ciblée (délégués syndicaux, 
conseillers syndicaux, membres des exécutifs lo-
caux, régionaux ou nationaux, etc) et aussi selon 
le secteur d’emploi des personnes participantes. 
Nous avons préparé un guide de référence de 
plus de 40 pages, un guide d’animation, des étu-
des de cas, du support visuel et une présentation 
PowerPoint pour chaque formation. Tout le ma-
tériel pédagogique développé sera disponible sur 
notre site internet.  

Projet DIT 
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Journée d’étude 
Le 15 décembre 2011, nous avons tenu une jour-
née de réflexion publique qui portait sur les en-
jeux du travail migrant temporaire dans le 
contexte de la mondialisation néolibérale. Cette 
journée s’est réalisée en collaboration avec le 
Front de défense des non-syndiqués et d’autres 
organisations.  Plus de 80 personnes y ont partici-
pé. 
 

Comité aviseur du projet DIT 
Le comité de formation du CISO, qui agit comme 
comité aviseur de ce projet, s’est réuni à quatre 
reprises cette année. Il  est composé de : 

Priscilla Bittar, CCMM-CSN ; 

Luc Brunet, AREQ-CSQ ; 

Isabelle Coulombe, FTQ ; 

Karine Crépeau, FIQ ; 

Guillaume Desmarais, APTS ; 

Johanne Gagnon, SFPQ ; 

Roselyne Legault, CSN ; 
Jean-François Piché, CSQ. 
 

Nous les remercions chaleureusement pour leur 
implication. 
 

Séminaire sur les zones franches en Haïti 
Le 10 novembre 2011, le CISO a organisé un sémi-
naire en collaboration avec l’Institut culturel Karl-
Lévêque (ICKL), sur le thème Agir collectivement 
pour le travail décent dans les zones franches : le 
cas d’Haïti. Cet événement a été mis en œuvre 
dans le cadre des Journées québécoises de la soli-
darité internationale (JQSI), qui portait cette an-
née sur l’enjeu  de l’engagement citoyen.  

 
Les conditions de travail dans les zones fran-
ches sont réputées extrêmement difficiles, 
particulièrement en Haïti, et les personnes  
qui y travaillent ne peuvent exercer leurs 
droits, notamment la liberté d’association et 
le droit à la négociation collective. Quel est 
l’impact des lois HOPE I et II (Haitian Hemis-
pheric Opportunity Through Partnership En-
couragement) et de la nouvelle loi baptisée 
HELP (Haiti Economic Lift Program)? Ces lois 
américaines visent à améliorer la compétiti-
vité de l’économie haïtienne, notamment 
dans le secteur du textile. Comment ces lois 
influencent-elles les conditions de travail 
dans les zones franches? Peut-on comparer 
la situation des zones franches haïtiennes à 
celles des maquiladoras du Mexique? Com-
ment organiser les travailleuses et les travail-
leurs dans ces zones franches? Comment le 
mouvement syndical et les autres mouve-
ments sociaux québécois peuvent-ils suppor-
ter le mouvement syndical haïtien?  
 
Telles sont les grandes questions qui ont été 
abordées lors de ce séminaire. Une attention 
particulière a été portée aux enjeux de gen-
re, puisque la majorité des travailleuses et 
des travailleurs dans ces usines sont des fem-
mes. 
 
Une trentaine de personnes ont participé au 
séminaire. Des défenseurs de droits humains 
haïtiens, plusieurs chercheurs et professeurs 
d’universités haïtiennes et québécoises ont 
présenté une conférence. Un compte-rendu 
et les textes des conférences sont disponi-
bles sur le site internet du CISO.  
 

Autres activités 

Éducation 2011-2012 
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Journée d’étude sur le conflit israélo-
palestinien 
Le 31 octobre 2012, CISO a organisé en collabora-
tion avec le Conseil régional FTQ Montréal métro-
politain une journée d’étude s’intitulant :  Le 
conflit israélo-palestinien : appel à la solidarité 
québécoise. Mieux comprendre pour mieux agir . 
Destinée aux membres du CISO et du Conseil ré-
gional, le but de cette activité était de nous outil-
ler pour mieux comprendre le conflit israélo-
palestinien, afin d’ouvrir un dialogue dans nos 
organisations et de réfléchir à notre engagement 
syndical sur cette question. Plus d’une trentaine 
de personnes ont participé à cet événement qui 
nous a permis d’en apprendre un peu plus sur les 
origines de ce conflit et sur les initiatives de soli-
darité du mouvement syndical et d’autres organi-
sations de la société civile québécoise. Un compte
-rendu de cette journée a été mis en ligne sur 
notre site internet.  
 

Collecte de fonds en appui au Frente Autén-
tico del Trabajo (FAT) 
Le CISO a coordonné une collecte de fonds spé-
ciale en appui au Frente Auténtico del Trabajo 
(FAT), pour le Centre d’études et d’ateliers sur le 
travail (CETLAC) affilié au FAT. Ses bureaux sont 
situés à Juárez (État de Chihuahua) et à Monter-
rey (État de Nuevo León) où prédominent les ma-
quiladoras, des zones franches industrielles. En 
2010, l’ACDI a refusé de subventionner le CETLAC 
pour lequel des fonds avaient été demandés par 
l’entremise du CISO dans un projet soumis au 
Programme du secteur volontaire. Ce refus a eu 
des conséquences importantes pour le FAT, par-
tenaire de longue date du CISO, notamment la 
fragilisation des actions du CETLAC. En effet, le 
FAT ne dispose pas des ressources nécessaires 
pour couvrir les dépenses du CETLAC cette année 
et nous demande une aide de 12 000 $ pour 
payer les salaires de deux organisateurs afin de 

poursuivre leur travail d’organisation, d’informa-
tion, de formation et de services-conseils dans 
cette région frontalière. Nous avons réussi à ré-
colter la somme demandée. 
 

Solidarité avec Batay Ouvriye pour la défense 
de six membres licenciés de la SOTA 
En novembre 2011, Batay Ouvriy, groupe de défen-
se des droits du travail haïtien, nous a alertés sur le 
licenciement de six des sept membres du comité 
exécutif d’un nouveau Syndicat des Ouvriers du 
Textile et de l’Habillement (sigle créole SOTA). 
Assurément, le licenciement de ces syndicalistes 
avait pour objectif de décourager le processus de 
développement de cette association de travail-
leuses et de travailleurs, moins de deux semaines 
après sa formation! 
 
Profitant de la présence de Mme Yannick Étienne, 
coordonnatrice de Batay Ouvriye, au Québec, nous 
avons alerté les médias québécois. Nous avons 
également demandé à nos membres et alliés d’é-
crire au Président d’Haïti. Et nous avons écrit aux 
dirigeants de la compagnie Gildan, quatre des 
ouvriers révoqués travaillant pour une entreprise 
sous-traitante de cette multinationale canadien-
ne, dont le siège social est situé à Montréal. Plu-
sieurs organisations syndicales et groupes de dé-
fense de droits ont répondu à l’appel ainsi que de 
nombreuses personnes indignées par cette injus-
tice. 
 
Notre action a porté fruit! Les syndicalistes licen-
ciés ont été réintégrés. Désormais, lorsque des 
employeurs ne respectent pas les droits des tra-
vailleuses et des travailleurs, le mouvement ou-
vrier brandit l’appui qu’il a des mouvements syn-
dical et populaire du Québec! Le CISO s’est enga-
gé auprès de Batay Ouvriye à maintenir sa vigilan-
ce et sa solidarité. Si nécessaire, nous entrepren-
drons d’autres actions. 

Éducation 2011-2012 
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Les projets de coopération sont un moyen privilégié de concrétiser notre solidarité avec le 
mouvement ouvrier du Sud. Ces projets appuient le travail de partenaires sur le terrain qui 
cherchent à améliorer les conditions de vie des travailleuses et des travailleurs, en milieu 
rural ou urbain. 

Débuté en janvier 2009 et achevé en mai 2012, le 
projet Konbit pour une construction démocratique 
et solidaire d’Haïti a pour principal objectif de 
lutter contre la pauvreté, en contribuant au ren-
forcement des capacités du mouvement populai-
re haïtien. Les organisations soutenues partici-
pent à la construction d’un modèle de société 
alternative, basée sur les principes de démocratie 
et de bonne gouvernance. Plus concrètement, en 
milieu rural, les actions menées visent à aider les 
paysannes et les paysans à augmenter leur pro-
duction agricole et à s’organiser collectivement. 
Une attention particulière est portée aux fem-
mes, afin d’accroître leur influence au sein de 
leurs organisations paysannes. En milieu ouvrier, 
des organisations partenaires s’approprient les 
enjeux reliés à certaines normes et lois, afin de 

défendre les droits des travailleuses et des tra-
vailleurs et porter, auprès des décideurs, des pro-
positions qui amélioreront leurs conditions de vie 
et de travail. Le CISO a réalisé ce projet en parte-
nariat avec l’Institut Culturel Karl-Lévêque (ICKL).  
 

Réalisation de projets d’économie solidaire  
Neuf projets d’économie solidaire ont été réalisés 
avec le soutien assidu de l’ICKL : élevage de chè-
vres; microcrédit en appui aux marchandes et aux 
artisanes; distribution de plantules de bananes et 
autres semences. Grâce à l’appui obtenu du CISO, 
Tèt Kole a acquis un moulin à grains qui est en 
fonction depuis juillet 2011 et la Fédération des 
Groupements de Planteurs de Belle-Fontaine 
(FGPB) a réussi à construire une boulangerie. Les 
deux organisations espèrent que l’exploitation de 
ces petites entreprises génèrera des profits qui 
seront investis dans les écoles communautaires. 

L’implantation de ces 
projets était accompa-
gnée de formations di-
verses, notamment sur 
la gestion de petites 
entreprises d’économie 
sociale et en alphabéti-
sation. Tous ces projets 
devraient se poursuivre 
et s’autofinancer. 
 
Les projets menés ont 
eu des résultats 
concrets et importants 
pour plus de sept cents 
paysannes et paysans, 
pour leurs familles et 
leurs communautés. Les 
paysannes et les 
paysans reconnaissent 

Projet Haïti 
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avoir acquis plusieurs apprentissages. Les paysan-
nes ont grandement bénéficié de leur participa-
tion à ce projet. Elles ont appris, entre autres, à 
prendre leur place au sein de leur association. 
Trop souvent abandonnés par les pouvoirs lo-
caux, départementaux ou étatiques, les paysan-
nes et paysans reconnaissent désormais leur pro-
pre force et leur valeur. Ils affirment ne plus se 
laisser humilier. Des paysans ne sont plus obligés 
de partir travailler pour les grands propriétaires 
fonciers ou de s’exiler dans les villes pour tenter 
de trouver du travail. Ils dépendent moins des 
prêteurs qui accordent des prêts à des taux exor-
bitants, qualifiés de « coups de poignard ». Et, 
sans pouvoir le mesurer précisément, on peut 
supposer que plus d’enfants fréquentent l’école 
grâce aux revenus supplémentaires de leurs fa-
milles. On peut également présumer que leur 
état de santé s’est amélioré. La coordination de 
ces projets a également permis aux associations 
paysannes de consolider leurs pratiques démo-
cratiques de gestion et de vie associative. Elles 
ont consolidé leurs liens avec leurs membres qui 
sont plus conscientisés. 
 

Manifeste sur le crédit rural 
Un manifeste sur le crédit rural a été produit. Plu-
sieurs activités ont précédé la rédaction de ce 
manifeste mobilisant les organisations paysan-
nes : focus group, ateliers, forum national sur le 
crédit rural et forum international sur le finance-
ment de la reconstruction. 
 

Défense des droits des travailleuses et des 
travailleurs 
Notre projet comportait également plusieurs vo-
lets de défense des droits du travail réalisé avec 
les deux organisations partenaires de l’ICKL : la 
Plateforme haïtienne de Plaidoyer pour un Déve-
loppement alternatif (PAPDA) et Anten Ouvriye. 
 
Plusieurs activités réalisées concernaient 
plus particulièrement la question des condi-
tions de travail dans les zones franches, ré-
putées extrêmement difficiles en Haïti. Une 
évaluation de l’impact de la loi HOPE I et II - 
lois américaines qui visent à améliorer la 

compétitivité de l’économie haïtienne, no-
tamment dans le secteur du textile - a per-
mis de mieux cerner comment ces lois in-
fluencent les conditions de travail dans les 
zones franches. Un document synthèse a été 
produit et distribué largement à des organisa-
tions syndicales et populaires. Trois séminaires 
ont été réalisés autour de cette problématique. 
Deux se sont déroulés en Haïti : Séminaire inter-
national sur la loi HOPE et autres accords similai-
res : Quel financement pour quelle reconstruc-
tion?  et Analyse sur les conséquences de l’appli-
cation des lois Hope sur l’économie nationale. Un 
troisième a eu lieu au Québec : Agir collective-
ment pour le travail décent dans les zones fran-
ches : le cas d’Haïti. La traduction et la publica-
tion des lois HOPE I et II en français et en créole 
ont outillé les défenseurs des droits du travail. 
Enfin, une fiche sur la Loi Hope a été rédigée et 
sera intégrée à la trousse sur le droit internatio-
nal du travail  produite par le CISO. 
 
Une enquête sur les conditions de travail a été 
publiée. Le rapport de cette enquête a été pré-
senté et discuté avec diverses organisations syn-
dicales et de défense des droits humains. Elle a 
permis de relever des enjeux cruciaux tels : la 
quasi-absence de syndicats dans les entreprises 
publiques et privées, les agressions sexuelles 
contre les femmes commises par des supervi-
seurs, la surexploitation, les licenciements illé-
gaux, etc. 
 
Le projet a permis également d’aborder les 
questions entourant la refonte du Code du tra-
vail haïtien. Des commissions composées de 
membres issus d’organisations ouvrières et de 
base ont été formées. Ces commissions avaient 
pour tâche de constituer une documentation 
servant de cadre pour la rédaction d’un projet  
de Code du travail qui a été soumis aux réactions 
de différentes organisations intéressées.  
 
La publication d’affiches et de calendriers de 
sensibilisation a permis de vulgariser certaines 
informations concernant le salaire minimum, les 
conditions de travail dans les usines et l’absence 

Coopération 2011-2012 
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de syndicats dans les usines. De même, la diffu-
sion de trois émissions radiophoniques a permis 
d’alerter la population sur les conditions de tra-
vail dans les parcs industriels de Port-au-Prince, 
sur le salaire minimum et sur la refonte du Code 
du travail. La production et la diffusion d’un do-
cumentaire sur les conditions de travail dans les 
zones franches d’Haïti ont aussi permis de cons-
cientiser sur la situation des ouvrières et ou-
vriers des usines qui y sont installées. 
 
Suite à la vague de privatisation des entreprises 
publiques haïtiennes, une évaluation de ces en-
treprises et de l’état de l’ensemble des syndicats 
a été réalisée. Elle présente un état des lieux. 
 
Enfin, mentionnons que des actions d’appui aux 
mobilisations des ouvriers pour l’augmentation 
du salaire minimum ont également été réalisées. 
 
Un séminaire sur les conséquences de l’applica-
tion des lois Hope I et II sur l’économie nationale 
a été réalisé du 14 au 17 mars 2011, réunissant 
110 personnes provenant de diverses organisa-
tions et de plusieurs régions du  pays. 
 

Manifeste sur l’accès au crédit pour les 
paysans 
Les 2 et 3 mars 2011, nos partenaires haïtiens 
ont réalisé un Forum national populaire sur le 
crédit paysan :  Ki modèl Kredi Leta dwe mete 
kanpe pou redinamize Agrikilti ti peyizan an ki se 
motè ekonomi nasyonal la? (Quel modèle de 
crédit l’État doit-il mettre en place pour redyna-
miser l’agriculture, qui est considérée comme le 
moteur de l’économie nationale?) La représen-
tation diversifiée des organisations paysannes a 
été une préoccupation dans la préparation de ce 
forum. Une trentaine d’organisations paysannes 
venant des 10 départements géographiques du 
pays ont répondu à l’appel. 
 

Mission de suivi 
Du 2 au 9 novembre 2010, le CISO a mené une 
mission de suivi du projet. La coordonnatrice a 
effectué cette mission accompagnée d’une 
membre du conseil d’administration, Marie Mar-

solais, coopérante expérimentée et parlant créo-
le. La mission a débuté à Port-au-Prince, quelques 
jours avant le passage de l’ouragan Tomas. Des 
visites d’organisations paysannes avec lesquelles 
l’ICKL a mené plusieurs projets étaient planifiées. 
Des paysannes et des paysans de l’organisation 
Tèt Kole Ti Peyizan Ayisyen attendaient les repré-
sentantes du CISO dans les régions de Jacmel et 
de l’Artibonite. Malheureusement, le passage de 
l’ouragan a forcé l’annulation de toutes ces ren-
contres. À souligner également, l’épidémie de 
choléra venait d’être déclenchée.   
 
Malgré le contexte difficile, plusieurs sessions de 
travail ont pu avoir lieu à Port-au-Prince, avec 
l’équipe de l’ICKL et les représentants des deux 
autres partenaires de notre projet, la Plateforme 
haïtienne de Plaidoyer pour un Développement 
alternatif (PAPDA) et Antèn Ouvriye. 
 

Sensibilisation du public québécois 
Depuis 2011, nous avons une nouvelle section 
Haïti sur le site web du CISO. Chaque mois nous y 
publions un texte d’analyse de la conjoncture ré-
digé par le directeur de l’ICKL. 
 
Le CISO a également produit une série de quatre 
vidéos : Konbit pour une construction démocrati-
que et solidaire d’Haïti présentant l’action réali-
sée dans le cadre de notre projet par des organi-
sations paysannes :  
 

Konbit à Belle-Fontaine : mettre la main à la 
pâte 

 
Konbit à Marigot : moudre le grain, nourrir 
l’avenir 

 
Konbit à Dofine : tisser la solidarité 

 
Konbit à Doucet : une communauté en déve-
loppement pour nourrir Haïti 

 
Lancées le 31 mai 2012, ces vidéos sont disponi-
bles sur le site internet du CISO et sur YouTube.  
 
 

Coopération 2011-2012 
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Mission d’évaluation 
Du 25 janvier au 8 février 2012, la coordonnatri-
ce du CISO a effectué une dernière mission d’é-
valuation du projet. Lors de cette mission, ac-
compagnée de membres de l’équipe de l’ICKL, 
elle a été à la rencontre de quatre organisations 
paysannes dans l’arrière-pays. Elle s’est rendue 
dans les départements de l’Artibonite, de 
l’Ouest et du Sud-Est. Elle a rencontré des 
paysannes et des paysans membres de FDDPA 
(Force pour défendre les droits des paysans de 
l’Artibonite), de la Coordination des militants 
pour le développement (CDM), de la Fédération  
 
 
 
 
 
 

des Groupements de Planteurs de Belle-Fontaine 
(FGPB), et de Tèt Kole ti Peyizan Ayisyen. Elle a 
également rencontré les équipes des deux autres 
organisations partenaires: Plateforme haïtienne 
de Plaidoyer pour un Développement alternatif 
(PAPDA) et Anten Ouvriye. Plusieurs sessions de 
travail ont permis d’évaluer l’impact du projet et 
de cerner des perspectives pour un projet futur. 
Cette mission s’est conclue par une rencontre 
évaluation-perspectives avec un représentant de 
l’Unité d’appui de l’ACDI à l’Ambassade du Cana-
da. 

 
 

Coopération 2011-2012 
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Vie associative 
La CQCAM a maintenu une vie associative dans 
un contexte de compression des heures de tra-
vail du poste de coordination à 21 heures par 
semaine. Les travaux ont porté sur la gestion des 
activités courantes et l’actualisation des orienta-
tions stratégiques : 

Comité de coordination : sept rencontres ; 
Journée de réflexion de la société civile en 
septembre 2011 : 14 intervenants des mi-
lieux de la recherche, de l’approvisionne-
ment responsable, du développement dura-
ble, de la défense des droits humains et de 
la coopération internationale ; 
Consultation des membres et sympathisants 
de la CQCAM. 

 
Un constat fut posé : la CQCAM possède une 
expertise spécifique en approvisionnement res-
ponsable et a joué un rôle de leader ces derniè-
res années, notamment par ses recherches et 
outils d’éducation. Afin d’actualiser les orienta-
tions de la CQCAM, la coordination de la coali-
tion a participé à divers évènements en vue de 
nouer de nouvelles relations au sein des ré-
seaux de défense des droits humains: 
 

Colloque droits humains et environne-
ment (février 2012) ; 
Colloque travail et syndicalisme (mars 2012); 
Rencontre sur la responsabilité des entrepri-
ses (RSE) avec le Congrès du travail du Cana-
da (avril 2012) ; 
Rencontre avec le Bureau du conseiller en 
RSE du Canada (septembre 2011) ; 
Rencontre avec le Point de contact national 
de l’OCDE (octobre 2011). 

Enfin, ces activités permettent d’identifier la 
transparence, la reddition de compte et la tra-
çabilité comme des enjeux essentiels pour dé-
velopper de nouveaux projets sur le travail 
décent. 
 

 Les oubliés du développement durable 
Dans ce contexte, la CQCAM a mené une cam-
pagne québécoise misant sur la promotion de 
la dimension sociale du développement dura-
ble, afin de rendre compte des limites actuel-
les des initiatives québécoises, tant au niveau 
de la loi, que des politiques administratives et 
initiatives à l’intérieur des organisations publi-
ques et entreprises privées. 

 
Plaidoyer 
La CQCAM a présenté une série de revendica-
tions portant sur la transparence et la reddi-
tion de compte des organisations québécoises, 
en marge des consultations du Ministère du 
développement durable, de l’environnement 
et des Parcs (MDDEP) pour le Sommet de 
Rio+20.  
 
La CQCAM s’est officiellement retirée de la 
table de concertation du MDDEP afin de re-
vendiquer une véritable concertation de la 
société civile et l’intégration de la dimension 
sociale du développement durable. 
 
La CQCAM a été citée à cinq reprises dans des 
articles (Gaïa presse, Oikos blogue, Médiater-
re, L’Aut’journal, Presse toi à gauche, Commer-
ce solidaire, Le Devoir, etc.). De plus, le journal 
Le Devoir a publié un article portant sur le plai-
doyer de la CQCAM le 19 novembre 2011. 

 

En 2011-2012, des organisations provenant des milieux syndical, de coopération internatio-
nale et de défense des droits humains ont collaboré à la mise en œuvre des activités de la 
Coalition québécoise contre les ateliers de misère (CQCAM). Cette coalition a pour objectif 
de mobiliser ses partenaires sur les enjeux sociaux du développement durable ainsi que sur 
la responsabilité sociétale des organisations (RSO). 
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Éducation et sensibilisation du public 
La campagne Les oubliés du développement dura-
ble visait quatre publics cibles : autorités gouver-
nementales, les organisations publiques, les en-
treprises privées et la société civile (syndicats, 
ONG, économie sociale et solidaire).  
 
La CQCAM a effectué six présentations formelles 
auprès de ces publics, sur trois thèmes diffé-
rents : les ateliers de misère au Québec, les politi-
ques d’approvisionnement responsables et la di-
mension sociale du développement durable: 
 

Forum international d’économie sociale et 
solidaire (FIESS) (octobre 2011) ; 
Syndicat CSN de la Commission des droits de 
la personne et des droits de la jeunesse 
(novembre 2011) ; 
Section locale 62 TCA – Table intersyndicale 
Bombardier aéronautique (décembre 2011) ; 
Collège André-Grasset (décembre 2011) ; 
Conseil central de Québec Chaudière-
Appalaches-CSN (février 2012) ; 
Conseil régional FTQ Montréal métropolitain 
(mars 2012). 

 
De plus, la CQCAM a maintenu son engagement 
auprès de ces publics, puisqu’elle a soutenu plu-
sieurs activités, dont l’adoption de politiques 
d’approvisionnement responsables et les travaux 
académiques de plusieurs étudiants des niveaux 
secondaire, collégial et universitaire. Voici une 
liste d’organisations que nous avons appuyées : 

 
Économie sociale et locale : CDEC du Québec, 
YMCA, William Coop ; 
Santé : CSSS de Sherbrooke et Institut univer-
sitaire en santé mentale de Québec ; 
Éducation : Cégep de Drummondville ; 
Privé : Cascades ; 
ONG : Jeunesse Canada monde, CECI, Oxfam 
Québec et Amnistie internationale Canada 
francophone. 

 
 
 
 
 

Guide PAR 
Ces implications ont notamment permis de pour-
suivre la rédaction d’un nouveau Guide d’implan-
tation d’une politique d’approvisionnement res-
ponsable. Ce travail est toujours en cours. Nous 
prévoyons la publication et la diffusion de ce do-
cument dès l’automne 2012. 
 

Recherche de la CQCAM 
En décembre 2011, la CQCAM a présenté un nou-
veau projet de recherche au Bureau de la 
consommation du Canada, pour un total de 
45 000 $. Ce projet s’inscrivait dans le contexte 
de la reddition de compte des entreprises et vi-
sait la production de fiches sur certaines organi-
sations canadiennes en matière de responsabilité 
sociale. Bien que la CQCAM ait ciblé une équipe 
de recherche et développé un réseau de contact 
avec la société civile canadienne, le projet a été 
refusé. Motif du refus : la CQCAM ne touche pas 
assez de consommatrices et consommateurs à 
l’extérieur de son propre réseau. 

 

Association pour une politique d’approvi-
sionnement responsable (APAR) 
L’APAR était un espace de concertation et de mo-
bilisation sur les PAR, agissant comme comité de 
travail d’organisations de coopération internatio-
nale et de défense des droits humains. Jusqu’à 
tout récemment, la CQCAM en a assuré l’anima-
tion. Nous avons tenu quatre rencontres en comi-
té et quatre rencontres individuelles avec les 
membres participants : 
 

Amnistie internationale Canada francopho-
ne ; 
Centre international de solidarité ouvrière 
(CISO) ; 
Centre d’étude et de coopération internatio-
nale (CECI) ; 
Jeunesse Canada Monde ; 
Oxfam Québec. 

 

CQCAM 2011-2012 
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Les travaux de ce comité ont débouché sur un 
résultat partiel. Mis à part Amnistie internationa-
le et le CISO, Jeunesse Canada Monde a entamé 
le processus d’adoption d’une PAR tandis qu’Ox-
fam Québec et le CECI se sont concentrés sur l’a-
nalyse de leurs besoins en approvisionnement. La 
crise du financement public des organisations de 
coopération internationale est la cause principale 
de ce résultat partiel. 
 

ECPAR 
Cette table de concertation regroupe plus d’une 
vingtaine d’organismes publics et d’entreprises 
privées qui œuvrent ensemble à développer des 
outils pour la réalisation de pratiques en approvi-
sionnement responsable. La CQCAM y siège à 
titre de membre partie prenante, tout comme 
Équiterre, et participe au comité fournisseur. En 
plus de sa participation à ce comité, la CQCAM a 
été sélectionnée au conseil d’administration de 
ce nouvel OSBL. Au total, la CQCAM a été présen-
te à:  

8 rencontres du comité fournisseur ;  
4 rencontres du  CA ; 
3 ateliers portant sur les volets de l’approvi-
sionnement responsable. 

 
Cette implication poursuit l’objectif de jouer un 
rôle déterminant dans l’adoption de critères so-
ciaux dans les politiques d’approvisionnement 
responsables de ces leaders québécois. 
 

La CQCAM en quelques chiffres 
144 : jours travaillés ; 
45 : rencontres de comités et évènements 
dans les réseaux ; 
14 : membres impliqués et collaborateurs ; 
11 : organisations soutenues en matière d’ap-
provisionnement responsable ; 
6 : mentions dans les médias sociaux et tradi-
tionnels ; 
6 : présentations publiques ; 
5 : articles et communiqués diffusés ; 
0 : recherche financée. 

 

 

Comité de coordination de la CQCAM  
Les travaux de la CQCAM sont rendus possibles 
grâce à l’implication des membres de son comité 
de coordination: 

Michèle Asselin, CISO ; 
Véronique Brouillette, CSQ ; 
Arianne Cardinal, AIPE ; 
Mathieu-Étienne Gagnon, Oxfam Québec ; 
Nathalie Guay , CSN ; 
Renaud Ledoux, CQCAM/CISO ; 
Atim Léon, FTQ ; 
Richard McLaughlin, SCFP –FTQ ; 
Patrick Rondeau, CRMM-FTQ ; 
Éloïse Savoie, AIPE ; 
Richard Séguin, Amnistie Internationale. 

 

 

CQCAM 2011-2012 
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ACTION POLITIQUE ET ALLIANCES 

Le CISO agit en alliance avec des partenaires qui partagent les mêmes objectifs de défense 
des droits des travailleuses et des travailleurs d’ici et du Sud, et qui luttent pour la justice et 
la démocratie. 

Association québécoise des organismes de coopération internationale (AQOCI) 
Lors de l'assemblée générale annuelle du 17 juin 2011, la coordonnatrice du CISO a été élue à l’exécutif 
de l’association à titre de secrétaire. Le CISO était présent à l’assemblée générale spéciale du 17 février 
2012, qui s’est conclue par l’adoption d’un plan d’action afin d’agir collectivement face à la nouvelle 
politique de l’ACDI. Dans le cadre de la mise œuvre de ce plan d’action, notre déléguée a participé à la 
campagne de lobbying auprès des partis d’opposition à Ottawa, soit le NPD, le parti Libéral et le Bloc 
québécois. Elle a également participé à une conférence de presse qui s’est tenue le 14 mars 2012. En-
fin, le CISO a pris part à un focus group dans le cadre d’une recherche que l’AQOCI a menée en collabo-
ration avec le réseau des conseils provinciaux des organismes de coopération internationale, visant à 
mesurer l’impact des projets de sensibilisation du public. 
 

Coalition Pas de démocratie sans voix! 
Le CISO a poursuivi sa participation à la coordination de la Coalition Pas de démocratie sans voix!  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Comité sur le travail migrant temporaire 
Le CISO participe activement aux rencontres du comité sur le travail migrant temporaire, initié par le 
Front de défense des non-syndiquéEs (FDNS). À l'occasion de la Journée internationale des migrants, ce 
comité a organisé une journée d’étude sur l’expansion des programmes temporaires de travail dans un 
contexte de mondialisation néolibérale , qui  s’est déroulée le 15 décembre dernier.  
 
 

Collectif Échec à la guerre 
Le CISO est membre du Collectif Échec à la guerre et a poursuivi sa participation. 
 
 

Fondation Léo-Cormier pour l’éducation aux droits 
Nous avons poursuivi notre appui aux activités de la Fondation Léo-Cormier pour l’éducation aux 
droits. Le CISO siège au conseil d’administration. 
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Réseau québécois sur l’intégration continentale (RQIC) 
Le CISO a maintenu son appui au RQIC. Pour une deuxième année, le RQIC a analysé les enjeux entou-
rant les négociations de l’Accord économique et commercial global entre le Canada et l’Union euro-
péenne (AÉCG). Le CISO a participé aux trois rencontres stratégiques élargies qui ont eu lieu les 13 sep-
tembre, 23 novembre 2011 et 15 mai 2012. La coordonnatrice a animé ces trois rencontres. Elle a éga-
lement animé une conférence de presse qui s’est tenue le 13 octobre. Le CISO était présent à l’action 
devant le parlement de Québec, lors de l’audience en commission parlementaire de Pierre-Marc John-
son, négociateur de l’AÉCG pour le Québec, le 8 décembre 2011. 
 

Concertation pour Haïti (CPH) 
Le CISO participe très activement à la Concertation pour Haïti (CPH), plus particulièrement en partici-
pant au comité de coordination. Cette année encore, nous avons pu compter sur la contribution de 
Marie Marsolais, membre du conseil d’administration du CISO, qui nous a représentés avec la coordon-
natrice à la CPH. La coordonnatrice du CISO a également participé à l’organisation du Forum Haïti : 
Deux ans après le séisme : constats et analyses, qui s’est déroulé les 9 et 10 mai 2012. Cette activité 
présentait un programme qui s’adressait tant au grand public qu’aux organismes de coopération et de 
solidarité internationales. Le but du forum était de favoriser la coordination des acteurs québécois im-
pliqués en Haïti et la mise en application de principes communs favorisant un développement efficace 
basé sur des partenariats équitables et solidaires. Pour débattre de ces questions, le Forum a réuni des 
praticiennes et praticiens de renom issus des organisations de la société civile haïtienne et québécoise, 
des universitaires et plusieurs personnes invitées. La CPH et l’AQOCI assureront la mise en œuvre des 
suites. La coordonnatrice a animé les plénières. Les rencontres de la CPH ont essentiellement porté sur 
l’analyse de la conjoncture en Haïti et le partage d’information sur l’évolution de la situation politique 
et de la reconstruction. Une attention particulière a été portée sur le retour de Duvalier et de l’impuni-
té dont il bénéficie. 
 
Affiche forum CPH 
 
 
 

Action politique et alliances 2011-2012 



 

Même si nous avons effectué une gestion extrêmement serrée de nos dépenses, l’année financière 
s’est conclue par un déficit de 20 524 $. Ce déficit provient du fonds CQCAM. Il a été épongé par le 
surplus accumulé dans ce fonds lors des années précédentes.  
 
Nous avons maintenu des efforts soutenus pour trouver de nouveaux fonds. Mais nos efforts se sont 
avérés vains. Le 23 décembre 2011, la ministre de la Coopération internationale, Bev Oda, a publié la 
liste des subventions accordées dans le cadre de l’appel de propositions pour les projets de moins de 2 
millions $. La proposition du CISO : Appui à l’organisation du secteur de l’économie informelle au 
Burkina Faso, présentée en avril 2011, n’a pas été retenue. Cette décision aura un impact important 
sur le financement du CISO à court et moyen terme. Elle s’ajoute au refus d’un autre projet présenté à 
l’ACDI à la fin de l’année 2009 : Alternatives face à la crise : économie sociale et équité de genre au 
Mexique. La demande de subvention présentée en septembre 2011 dans le cadre du programme 
Nouveaux Horizons pour les aînés de Ressources humaines et Développement des compétences 
Canada a elle aussi été refusée, ainsi que celle présentée en décembre 2011 au Programme de 
contribution du Bureau de la consommation d’Industrie Canada pour un projet de la CQCAM. 
Soulignons cependant que cette année encore, nous avons pu compter sur la générosité de nos 
membres sous forme de cotisations et de contributions diverses.  
 
La situation du CISO est de plus en plus précaire. L’année 2012-2013 sera extrêmement difficile, 
puisque toutes les subventions fédérales (ACDI et CRDI) sont arrivées à échéance. Les membres du CA, 
saisis de cette situation, ont élaboré divers scénarios budgétaires pour tenter de garantir la survie du 
CISO dans les prochaines années. 
 
En plus de l’appui significatif octroyé par les organisations syndicales membres sous forme de 

cotisations et de contributions diverses, le CISO doit, pour réaliser ses activités, solliciter des 

contributions financières de différents bailleurs de fonds. En 2011-2012 nous avons obtenu des fonds 

de :  

l’Agence canadienne de développement international (ACDI), financement du projet de 

coopération Konbit pour une construction démocratique et solidaire d’Haïti; 

l’Association québécoise des organismes de coopération internationale (AQOCI) appui au projet 
Droit international du travail (DIT), via le Fonds d’engagement et d’éducation du public à la 
solidarité internationale (FEEPSI) ; 

le Centre de recherches pour le développement international (CRDI), soutien au projet DIT; 

la Fondation Léo-Cormier, soutien au projet DIT; 

le Ministère des Relations internationales du Québec (MRI), appui au projet Konbit pour une 
construction démocratique et solidaire d’Haïti, dans le cadre du Programme québécois de 
développement international (PQDI) — appui à la mission éducative du CISO par le biais du 
Programme d’appui à la mission d’éducation des organismes de coopération internationale (PAME-
OCI) — octroi d’une subvention du programme Québec sans frontière (QSF) pour l’embauche 
d’une stagiaire à l’éducation. 
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FINANCEMENT DU CISO 



 

Actualisation des orientations stratégiques 
Lors de l’assemblée générale annuelle du 20 juin 2011, les membres ont convenu d’actualiser les 
orientations stratégiques 2008-2013, adoptées à la fin de l’année 2007. 
 
Depuis 2008, la conjoncture mondiale, canadienne et québécoise s’est modifiée et conséquemment 
l’action du CISO. Tel que mentionné dans un communiqué de l’AQOCI émis en mars 2012 : « avec 
l’adoption de la “nouvelle approche visant à mobiliser les Canadiens et les organisations qui participent 
au développement international” de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), la 
relation entre les organismes de coopération internationale et le gouvernement n’a cessé de se 
dégrader. Ainsi, les “partenariats” entre l’ACDI et les OCI sont désormais considérés à la pièce, sur une 
base concurrentielle et sans égard à l’historique tracé entre l’Agence et ses partenaires de longue date. 
La politique de partenariat de l’ACDI est de plus en plus forgée par les impératifs de la politique 
étrangère et commerciale du Canada. L’ACDI délaisse l’engagement du public, une composante 
essentielle du succès de la coopération et de la solidarité internationale. » 
 
Le financement par l’ACDI des projets du CISO, tout comme les projets présentés par des organisations 
syndicales, sera de plus en plus difficile, voire impossible. Aucun projet visant la défense des droits des 
travailleuses et des travailleurs n’a obtenu de financement depuis 2010. Aujourd’hui, la survie même 
du CISO est compromise. 
 

Document de consultation 
Un comité formé de Nil Ataogul (SCC-CSQ); Atïm Léon (FTQ), Marie Marsolais (membre individuelle), 
Josée Roy (CSN) et la coordonnatrice a été mandaté par le CA pour identifier les questions à présenter 
lors de la tournée de consultation. Le comité a déterminé trois catégories de questions : relation avec 
le CISO, mission et actions du CISO et statut des membres. Ce document a été transmis à toutes les 
organisations rencontrées. 
 

Tournée de consultation 
Du 30 mars au 29 mai 2012, la coordonnatrice a réalisé une tournée de consultation auprès des 
instances des  organisations membres. Tous les membres du groupe A ont été rencontrés ainsi que la 
majorité des membres du groupe B qui siègent au conseil d’administration. Une rencontre des 
membres du groupe D (membres individuels) a également été organisée. Au total, huit rencontres ont 
eu lieu. 
 

Un rapport de cette consultation a été présenté au CA, ce qui a alimenté sa réflexion en préparation de 
l’assemblée générale annuelle 2012 au cours de laquelle seront présentées diverses propositions 
permettant d’actualiser les orientations stratégiques du CISO et, ultimement, d’assurer sa survie. 
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VIE ASSOCIATIVE 

Les instances du CISO et de la CQCAM en 2011-2012 

 

CA: 5 rencontres  
 

Comité exécutif: 3 rencontres 

 

Comité de formation: 4 rencontres 
 

COCO de la CQCAM: 7 rencontres 



 

Cette année, nous avons continué de faire la promotion des activités du CISO et de la CQCAM, 
notamment par l’envoi de notre bulletin électronique qui rejoint mensuellement près de 1000 
personnes. Du côté des médias sociaux, la page Facebook CISO-CQCAM compte près de 700 fans, et 
plus de 100 fidèles nous suivent sur Twitter.  
  
Notons qu'après un survol des différents contacts associés à ces plateformes, près du 2/3 des 
personnes contactées sont touchées par un seul média. C'est donc dire que les publics cibles sont 
différents. 
 
 
 
 
 

Cette année, le CISO a concentré ses efforts à sa participation à une initiative multipartite en vue de 
rendre complémentaire son expertise en approvisionnement responsable complémentaire aux 
activités de certaines autres organisations de coopération internationale.  

 
Ces efforts se sont cristallisés au sein du comité de travail APAR, de sorte que nous sommes en mesure 
de présenter un projet d’adoption d’une nouvelle politique d’approvisionnement responsable. Cette 
politique est composée d’un énoncé de principe, d’une lettre d’engagement des fournisseurs, d’un 
plan d’action et d’un questionnaire d’évaluation des fournisseurs. Ces documents seront disponibles 
pour les membres et sympathisants du CISO. 

 
De plus, en vue de faciliter l’intégration des principes du développement durable dans ses activités, le 
CISO a participé à trois rencontres des partenaires du Plan de développement durable de la Ville de 
Montréal, dont une formation sur la gestion d’évènement écoresponsable.  

 
Le CISO a orienté son approvisionnement selon certains critères fondamentaux, mais n’a pas effectué 
de suivi auprès de ses fournisseurs, puisque la réduction du personnel, la décroissance des activités 
publiques au nom du CISO et la réduction de ses dépenses en approvisionnement ont permis d’établir 
qu’un tel type de suivi n’était pas prioritaire dans le contexte actuel. 

17 

COMMUNICATIONS 

APPROVISIONNEMENT RESPONSABLE 



 

Stéphanie Bernstein, professeure de sciences juridiques (UQAM) 
Projet droit international et  action syndicale 
 
Emmanuelle Champion, chercheuse indépendante 
 
Isabelle Coulombe (FTQ), Table intersyndicale Bombardier 
 
Dominique Diouf, chercheur indépendant 
 
Anne-Marie Dawson, consultante 
Rédaction d’une proposition de projet de coopération avec le Burkina Faso  
 
Richard Gascon (TCA 62), Table intersyndicale Bombardier  
 
Maryse Legagneur et André Vanasse (réalisation) et Jean-Marc Abela (montage) 

Production des quatre vidéos Konbit pour une construction démocratique et solidaire d’Haïti 

 

François Longpré, concepteur web 
Appui à la gestion du site web du CISO 
 
Mario Roy, consultant en informatique 
 
Jeannette Thifault, consultante en gestion financière 
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Nos collaboratrices  

et collaborateurs 

L’ÉQUIPE DU CISO 

Le 30 avril 2012, Marie-Claire Mériau, technicienne administrative, quittait le CISO. Malheureusement, 

l’exécutif a dû procéder à sa mise à pied, le CISO ne disposant plus d’un financement suffisant. Depuis 

2007, elle appuyait avec engagement les diverses activités du CISO. Au cours de l’année, Marie-Noëlle 

Roy a poursuivi son congé de maternité. Renaud Ledoux a poursuivi l’intérim au sein de la CQCAM, 

principal mandat de Mme Roy. Michèle Asselin, coordonnatrice, et Martine Joyal, chargée de projets 

responsable de l’éducation, ont poursuivi leurs mandats tout au long de l’année. L’équipe a pu comp-

ter sur l’apport fort apprécié de Joëlle Boily-Hivon qui a effectué un stage de cinq mois comme agente 

d’éducation.  



 

GROUPE A 
Centrale des syndicats du Québec (CSQ) 
Confédération des syndicats nationaux (CSN) 
Fédération interprofessionnelle de la santé du Québec (FIQ) 
Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ) 
Syndicat de la fonction publique du Québec (SFPQ)  
 
GROUPE B  
Alliance de la Fonction publique du Canada-Québec (AFPC-Québec-FTQ) 
Alliance des professeures et professeurs de Montréal (APPM) 
Alliance du personnel professionnel et technique de la santé et des services sociaux (APTS) 
Association des retraitées et retraités de l’enseignement du Québec (AREQ-CSQ) 
Association des retraitées et retraités de l’enseignement du Québec-région de Montréal (AREQ-CSQ) 
Association internationale des machinistes et des travailleurs et travailleuses de l’aérospatiale, section 
locale 869  (AIMTA-local 869) 
Conseil central de Québec Chaudière-Appalaches (CCQCA-CSN) 
Conseil central des syndicats nationaux de l’Estrie (CCSNE) 
Conseil central du Montréal métropolitain (CCMM-CSN) 
Conseil régional FTQ du Suroît 
Conseil régional FTQ Montréal métropolitain (CRFTQMM) 
Conseil régional FTQ Québec-Chaudière-Appalaches (CRFTQQCA) 
Conseil régional FTQ Saguenay - Lac-Saint-Jean  
Fédération des enseignantes et enseignants de CEGEP (FEC-CSQ) 
Fédération des professionnèles (FP-CSN) 
Fédération des syndicats de l’enseignement (FSE-CSQ) 
Fédération du personnel de soutien scolaire (FPSS-CSQ) 
Fédération du personnel du loisir, de la culture et du communautaire (FPLCC-CSQ) 
Fédération nationale des enseignantes et enseignants du Québec (FNEEQ-CSN) 
FTQ-Construction  
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 3665  
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4713  
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 8284 
Syndicat canadien des communications, de l’énergie et du papier (SCEP-Québec) 
Syndicat de l’enseignement de Champlain (CSQ) 
Syndicat de l’enseignement de la Pointe-de-l’île (SEPî) 
Syndicat de l’enseignement de la région de Drummondville (SERD-CSQ) 
Syndicat de l’enseignement de la région de la Mitis (SERM-CSQ) 
Syndicat de l’enseignement de la région de Laval (SERL) 
Syndicat de l’enseignement de la région de Québec (SERQ-CSQ) 
Syndicat de l’enseignement de la région des Moulins (SERM) 
Syndicat de l’enseignement de la région du Fer (SERF) 
Syndicat de l’enseignement de la Seigneurie-des-Mille-Iles (SESMI) 
Syndicat de l’enseignement de l’Estrie (SEE) 
Syndicat de l’enseignement de l’Ouest de Montréal (SEOM) 
Syndicat de l’enseignement de l’Ungava et de l’Abitibi-Témiscamingue (SEUAT) 
Syndicat de l’enseignement des Deux Rives (SEDR) 
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Syndicat de l’enseignement des Vieilles Forges (SEVF) 
Syndicat de l’enseignement de Val Maska (SEVM)  
Syndicat de l’enseignement du Grand-Portage (SEGP) 
Syndicat de l’enseignement du Lanaudière (SEL) 
Syndicat des agents de la paix en services correctionnels du Québec (SAPSCQ) 
Syndicat des conseillères et conseillers de la CSQ 
Syndicat des employé(e)s de l’École de technologie supérieure 
Syndicat des employé-e-s de métiers d’Hydro-Québec, section locale 1500 (SCFP-FTQ) 
Syndicat des employés de l’Université de Montréal (SEUM-1244) 
Syndicat des employées et employés de Développement et Paix (SEEDP) 
Syndicat des employées et employés de l’UQAM (SEUQAM-SCFP-1294) 
Syndicat des employées et employés de syndicats et des organismes collectifs du Québec (SEESOCQ) 
Syndicat des employées et employés professionnels et de bureau, section locale 434 (SEPB-434) 
Syndicat des employées et employés professionnels et de bureau, section locale 463 (SEPB-463) 
Syndicat des employées et employés professionnels et de bureau, section locale 574 (SEPB-574) 
Syndicat des employées et employés professionnels et de bureau, section locale 579 (SEPB-579) 
Syndicat des enseignants et enseignantes du Cégep Bois-de-Boulogne 
Syndicat des enseignantes et enseignants du Cégep de Drummondville (SEECD) 
Syndicat des enseignants et enseignantes du Cégep de Matane 
Syndicat des enseignantes et enseignants du Cégep de Victoriaville 
Syndicat des fonctionnaires municipaux de Montréal (SCFP-429) 
Syndicat des intervenantes et intervenants de la santé du Nord-Est québécois (SIISNEQ) 
Syndicat des Métallos 
Syndicat des Métallos, section locale 5778 
Syndicat des Métallos, section locale 6833 
Syndicat des professeurs du Cégep Ste-Foy 
Syndicat des professeurs du collège Édouard-Montpetit 
Syndicat des professeurs du collège Gérald-Godin (SPCGG) 
Syndicat des professionnelles en soins de l'Estrie 
Syndicat des technicien-nes et des professionnel-les de la santé et des services sociaux du Québec 
(STEPSQ-CSN) 
Syndicat des spécialistes et professionnels d’Hydro-Québec (SSPHQ), section locale 4250 
Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes-région du Québec (STTP-Québec) 
Syndicat du personnel de l’enseignement des Hautes-Rivières (SPEHR) 
Syndicat du personnel enseignant du Collège de Sherbrooke (SPECS) 
Syndicat interprofessionnel de la santé de l'IUCPQ 
Syndicat national de l’automobile, de l’aérospatiale, du transport et des autres travailleurs et travail-
leuses du Canada (TCA-QUÉBEC) 
Syndicat national de l’automobile, de l’aérospatiale, du transport et des autres travailleurs et travail-
leuses du Canada, section locale 62 
Syndicat national de l’automobile, de l’aérospatiale, du transport et des autres travailleurs et travail-
leuses du Canada, section locale 510 
Syndicat national de l’automobile, de l’aérospatiale, du transport et des autres travailleurs et travail-
leuses du Canada, section locale 911 
Syndicat des travailleurs et travailleuses unis de l’alimentation et du commerce,  section locale 501 
Vanier College Teachers ‘Association  
 
GROUPE D 
Une centaine de membres individuels. 
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